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La territorialisation du maritime, chance pour la France ? 
 
Franck Duhautoy 
 
Résumé 
 Depuis les années 1980, l’évolution territoriale des souverainetés étatiques s’avère des 
plus paradoxales. D’un côté, sur la terre ferme, celles-ci ne cessent de s’affaiblir souvent au 
profit d’organisations supranationales. De l’autre, ces mêmes Etats voient leurs souverainetés 
s’affirmer avec exclusivité sur des zones maritimes de plus en plus éloignées de leurs 
littoraux. Pour la France, il s’agit d’une évolution particulièrement intéressante car l’histoire 
lui a légué quantités de rivages situés sous toutes les latitudes. Ce domaine maritime 
souverain en expansion constitue un réservoir de puissance pour l’avenir à la condition d’y 
assurer une réelle effectivité de contrôle sur les richesses en rapport. 
Mots clefs : souveraineté étatique, droit de la mer, patrimoine commun de l’humanité. 
Abstract 
 Since the 1980s, the territorial evolution of the state sovereignties is particularly 
paradoxical. On one hand, on land areas, these do not stop weakening, often in favor of 
supranational organizations. On the other side, these same States assert their sovereignties 
with exclusivity over maritime zones more and more distant from their coastlines. For France, 
it is a particularly interesting evolution because history has bequeathed it quantities of shores 
situated under all latitudes. This expanding sovereign maritime domain constitutes a power 
reservoir for the future to the condition to assure a real effectiveness of control over the 
wealth therein. 
Keywords: state sovereignty, Law of the Sea, common heritage of mankind.  
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 L’historien Fernand Braudel (1902-1985) évoquait deux Frances : « l'une maritime, 
vivante, souple, prise de plein fouet par l'essor économique du XVIIIe siècle, mais qui est peu 
liée avec l'arrière-pays, tous ses regards étant tournés vers le monde extérieur, et l'autre, 
continentale, terrienne, conservatrice, habituée aux horizons locaux, inconsciente des 
avantages économiques d'un capitalisme international. Et c'est cette seconde France qui a eu 
régulièrement dans les mains le pouvoir politique »1. Cette vision d’un pays rabougri, 
concentré sur son « pré carré » hexagonal, ignorant le « grand large » se voit chamboulée par 
de récentes évolutions géopolitiques. Présentement, les logiques de souverainetés sur les 
milieux terrestres et marins évoluent de façon complétement opposée. A une 
déterritorialisation des souverainetés étatiques sur la terre ferme suite à des évolutions 
techniques ou à des choix politiques2 répond une solidification et une extension de l’emprise 
des Etats sur le monde maritime. Face à des espaces juridiques terrestres de plus en plus 
fluides et superposés s’affirment des « territoires » marins à la cartographie et aux limites 
souveraines résolument précisées et revendiquées. Ces zones maritimes sont de plus en plus 
perçues comme un réservoir d’essor économique et d’emplois, source d’une future 
                                                          
1 BRAUDEL (F.), La dynamique du capitalisme, Paris, éditions Flammarion, collection Champs, 1991, In 
Chapitre III, Le Temps du Monde, p. 105. 
2 Accords de l’OMC limitant les droits de douanes dans de multiples secteurs, Union européenne créant du droit 
dérivé s’imposant à l’intérieur de ses Etats membres, révolution des transports et des télécommunications 
facilitant flux matériels (marchandises, personnes) et immatériels (capitaux, idées, informations).  
« croissance bleue » qu’il revient aux pouvoirs publics nationaux de rendre pleinement 
effective. Grâce à ses audacieux marins d’antan, la France a pu étendre son pavillon sur 
quantités de territoires sous toutes les latitudes, situation lui permettant, de nos jours, de 
disposer d’un vaste domaine maritime. A la différence du Kaiser Guillaume II (1888-1918) 
qui voyait l’avenir de l’Allemagne sur l’eau, est-il imaginable de penser que celui de la 
France actuelle soit d’abord dans l’eau ? Alors que la conception westphalienne de la 
frontière est détricotée sans relâche sur les territoires continentaux, elle ne cesse de se 
renforcer sur les zones maritimes (1). La France peut tirer profit de cette nouvelle logique 
géopolitique à la condition de rendre pleinement effective sa souveraineté sur les espaces 
concernés (2).  
 
 1. Déterritorialisation des terres, territorialisation des mers 
 
 La lente affirmation des Etats à partir de la fin du Moyen Âge a conduit à la 
sacralisation progressive de leurs frontières terrestres. Parallèlement, par l’entremise de son 
livre Mare Liberum, le juriste néerlandais Hugo Grotius (1583-1645) consacra le droit de 
naviguer et de commercer pour tout navire sur l’ensemble des océans générant ainsi le 
principe de la liberté des mers. Notre époque remet en cause de fond en comble les deux 
points précédents. Les frontières terrestres ne cessent de se liquéfier au nom d’une liberté de 
circulation de plus en plus sacralisée (1. 1.) alors que, dans le même temps, les espaces 
maritimes affichent une tendance à se refermer au sein de souverainetés étatiques 
sourcilleuses, situation s’apparentant à une nationalisation des mers (1. 2.).  
 
1. 1. Une liquéfaction des territoires étatiques terrestres 
 
 Avec les traités de Westphalie de 1648, l’universalisme chrétien du Moyen Âge se vit 
complétement chamboulé au profit d’un nouvel acteur, l’État souverain3, promis à devenir le 
socle du droit international. Ce dernier ordre juridique naît donc d’un renoncement à un idéal 
fondé sur une loi céleste et atemporelle enjambant les territoires politiques dont elle ignorait 
l’existence au nom d’une œcuménicité messianique. Cet abandon a enfanté une inscription 
                                                          
3 Dès 1576, dans Les Six livres de la République, le grand jurisconsulte français, Jean Bodin (1529-1596), avait 
exposé sa réflexion sur les affaires publiques et sur les pouvoirs du roi. Ses remarques avaient abouti à une 
première théorie juridique de la souveraineté. Jean Bodin la définissait comme : « le pouvoir absolu et perpétuel 
d’une République…., c’est-à-dire la plus grande puissance de commander » (voir : BODIN (J.), Les six livres de 
la République, Lyon, Imprimerie de Jean Tournes, 1579, livre premier, chapitre VIII, p. 85). 
territoriale des lois au sein d’Etats aux frontières désormais clairement délimitées. Le système 
juridique westphalien est à l’origine de notions directrices des relations internationales comme 
l’inviolabilité de la souveraineté nationale4 ou le principe de non-ingérence dans les affaires 
d’autrui5. A partir des traités de Westphalie et sous l’influence des puissances européennes 
alors en expansion, le monde va s’organiser autour d’entités étatiques territorialement 
inscrites, initialement reconnues comme seuls sujets primaires du droit international. A partir 
de 1648, l’existence d’un Etat se fonde sur la reconnaissance juridique de ses frontières par 
les puissances voisines, moyen westphalien de garantir la paix. Les traités de Westphalie 
marquent donc l’émergence de la souveraineté absolue des États comme principe fondamental 
du droit international ; les entités étatiques s’abritant derrière des limites territoriales 
reconnues par leurs voisines dans une logique, en théorie, de non-ingérence réciproque. Peu à 
peu, l’Europe, puis le monde, évolua vers un ensemble d’États aux frontières précises 
acceptées par les voisins entre lesquelles les différents gouvernements exerçaient une autorité 
pleinement effective.  
 La définition d’une entité étatique a été affinée dans le droit international 
contemporain au moyen de la Convention de Montevideo du 26 décembre 1933 sur les droits 
et devoirs des États. Son article 1er retient quatre éléments essentiels : « Pour être souverain, 
un État doit disposer : d’une population permanente, d’un territoire défini, d’un 
gouvernement opérationnel et de la capacité d’entrer en relation directe avec les autre États 
»6. S’y ajoutait une clause considérée alors comme fondamentale : « L’existence politique 
d’un État est indépendante d’une reconnaissance par les autres États »7. Cette disposition 
juridique ultra westphalienne ouvrait la voie à l’émergence de multiples nouvelles entités 
étatiques, grandes ou petites, à tel point que, plus tard, l’organisation des Nations unies 
ressentit le besoin de donner naissance aux notions de « souveraineté externe » et « interne ». 
Pour être reconnus comme pleinement souverains, les États doivent exercer leur autorité sur 
les populations résidant à l’intérieur de leurs territoires sans contrainte extérieure8. En interne, 
ils disposent donc de « la compétence de la compétence », c’est-à-dire de la capacité à 
s'organiser eux-mêmes. En externe, ils doivent bénéficier d’une reconnaissance par les autres 
entités étatiques composant le système international. Présentement, un Etat est pleinement 
reconnu comme sujet de droit international s’il peut se prévaloir des deux points précédents. 
                                                          
4 Article CXII du Traité de Munster. 
5 Article LXIV du Traité de Munster.  
6 Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des Etats (1933), article 1er. 
7 Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des Etats (1933), article 3. 
8 Ce point perturbe la reconnaissance de la Palestine comme un Etat souverain.  
 Au sortir des traités de Westphalie, pendant longtemps, l’État fut le seul sujet de droit 
international. Cependant, à partir de 1815, les entités étatiques éprouvèrent le besoin de se 
regrouper en organisations internationales9. Celles-ci, lentement, vont atteindre le statut de 
sujets de droit. L’ONU l’est ainsi, tout comme l’Union Européenne dont les institutions 
possèdent même la particularité de générer du droit dérivé10. Depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, la multiplication des traités internationaux a généré quantités 
d’interdépendances militaires, économiques, financières ou juridiques. Cette évolution a 
contribué à amollir les principes westphaliens. L’éclosion de multiples espaces à dimension 
transnationale a ôté au territoire national ses caractères d’unicité et de pleine souveraineté 
législative et juridictionnelle. Sont apparues, peu à peu, de nouvelles structures politiques à la 
souveraineté étagée sur plusieurs niveaux, celui de l’Etat territorial n’en ayant donc plus 
l’exclusivité. Au sein de l’Union européenne, les frontières se sont vues abolies entre Etats-
membres de la Convention de Schengen (signée en juin 1990, entrée en vigueur en mars 
1995). Parallèlement, les aspects westphaliens de la Charte de l’ONU11 inspirés de la 
Convention de Montevideo12 interdisant toute ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat 
ont eu tendance à se voir peu à peu gommés. S’appuyant sur quelques écrits d’Hugo Grotius 
(1583-1645)13 et surtout sur les réflexions du philosophe Jean-François Revel (1924-2006), un 
nouveau droit dit « d’ingérence » fut imaginé14 dans une optique de protection de populations 
civiles menacées par leur propre gouvernement. Celui-ci reconnaît la possibilité légale pour 
un ou plusieurs Etats de violer la souveraineté nationale d’un autre au moyen d’un mandat 
issu d’une autorité internationale. Parallèlement, le Conseil de sécurité de l’ONU peut 
légalement recourir à la force contre une entité étatique s’il relève une menace à la paix et à la 
sécurité internationale15. Certaines interventions armées comme celles survenues en Somalie 
(1992-1993) ou en Bosnie-Herzégovine (1995-2002) ont parfois été décrites comme relevant 
                                                          
9 La Commission centrale du Rhin fut ainsi prévue dès 1815 par le congrès de Vienne afin d’assurer la liberté de 
navigation sur ce fleuve. Cette organisation verra définitivement le jour par la convention de Mayence de 1831.  
10 Actes législatifs établis par le Parlement et le Conseil de l’Union européenne dans l'exercice de leurs 
compétences prévues par les traités. 
11 Charte de l’ONU (26 juin 1945), article 2, alinéa 7 : « Aucune disposition de la présente Charte n’autorise les 
Nations unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un État ».  
12 Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des Etats, article 8 : « Aucun Etat n’a le droit 
d’intervenir dans les affaires internes ou externes d’un autre ».  
13 GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, Livre II, Chapitre XXV, VIII. 
14 Ingérence humanitaire. 
15 Charte des Nations unie, Chapitre VII : Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte 
d'agression. Voir tout particulièrement l’article 42 qui précise que le Conseil de sécurité : « peut entreprendre, 
au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au 
rétablissement de la paix et de la sécurité internationales ».  
du droit d’ingérence. Plus récemment, la résolution 1973 (17 mars 2011) du Conseil de 
sécurité semble avoir suivi une logique semblable en autorisant les Etats membres de l’ONU 
« à prendre toutes mesures nécessaires, …, pour  protéger les populations et zones civiles 
menacées d’attaques en Jamahiriya arabe libyenne »16, ceci sans l’accord des autorités 
nationales de l’époque.  
 Les principes westphaliens se voient donc quelque peu bousculés. La notion de 
transnationalité permet d’intervenir sur le territoire de tout État, même contre son gré, pour y 
instaurer une gouvernance mondiale de fait. Il est possible d’y voir un moyen utilisé par les 
grandes puissances pour imposer leur conception du monde voire leurs intérêts. Parallèlement, 
les pouvoirs économiques se déterritorialisent de plus en plus générant une logique semblable 
de transnationalisation affaiblissant les liens gouvernements / sociétés17. Sur la terre ferme, 
notre époque se caractérise donc par une remise en cause juridique de l’ordre westphalien ; les 
entités étatiques ne cessant d’y voir fondre leur imperium de commandement. Il n’en est rien 
sur les mers et océans où les Etats continuent à contrôler le développement économique en le 
distribuant aux entrepreneurs privés sous forme de concessions. 
 
1. 2. Une solidification géopolitique des espaces maritimes 
  
 L’affirmation du principe de souveraineté étatique à partir de la fin du XVIème S. a 
donc conduit, pendant longtemps, à une fermeture juridique des territoires politiques. 
Parallèlement, les espaces marins voyaient plutôt triompher un principe de liberté. Ainsi, en 
1604, dans son célèbre Mare liberum, Hugo Grotius (1583-1645) développa l’idée d’une mer 
res nullius accessible à tous où toutes les nations étaient libres de naviguer dans un intérêt 
commercial18. La remise en cause de ce principe lors des deux guerres mondiales explique en 
partie les entrées en guerre successives des Etats-Unis durant ces conflits. Encore maintenant, 
cette conception demeure le socle du droit maritime international, la libre navigation en haute 
mer constituant en effet le support de toute liberté du commerce. Cependant, après la Seconde 
Guerre mondiale, les progrès des techniques de pêche et de celles liées aux exploitations 
                                                          
16 Voir : S/RES/1973 (2011), paragraphe 4. L’abstention de la Chine et de la Russie n’empêche pas cette 
résolution d’être légalement valide. Certes, l’article 27-3 de la Charte de l’ONU exige, en théorie, l’accord de 
tous les membres permanents du Conseil de sécurité pour les décisions ne relevant pas de questions de procédure 
mais, entre membres de l’ONU, il est devenu coutumier de considérer l’abstention comme un consentement.  
17 Délocalisations des centres de production et optimisation fiscale voire déménagements de sièges sociaux 
largement pratiqués par les firmes transnationales en constituent les symptômes parmi les plus évidents. 
18 Un peu plus tard, les idées de Grotius se verront opposer la thèse anglaise de la fermeture des mers soutenue 
par John Selden (1584-1654) dans son Mare clausum (1635).  
pétrolières offshores ont peu à peu accru les revendications étatiques sur les espaces maritimes 
situés au large de leurs côtes. Avec la Convention de Montego Bay19, créatrice de la notion de 
zone économique exclusive (ZEE), le principe de liberté s’est vu grignoté dans une partie 
significative de la haute mer20. En effet, l’appropriation par les Etats côtiers des ressources 
situées dans leur ZEE leur donne la capacité d’en codifier de facto l’accès. Peut ainsi 
s’imaginer, à l’avenir, une interdiction d’entrée de types particuliers de navires voire de 
pavillons au prétexte de défendre l’environnement. Cependant, dans un souci d’éviter toutes 
représailles, les Etats ont tendance à faire preuve d’une certaine souplesse.  
 La zone économique exclusive (ZEE) est l’espace marin que l’Etat riverain peut 
exploiter pleinement21. L’intégralité des richesses en rapport lui revient. Libre à un Etat 
d’étendre sa ZEE jusqu’à une distance de 200 milles marins22 à partir de la ligne de base23 de 
ses littoraux. L’ont fait la plupart des entités étatiques disposant de débouchés sur des espaces 
maritimes. Si la ligne de base entre deux Etats est située à une distance inférieure à 400 milles 
marins, il leur revient de négocier afin d’aboutir à un traité bilatéral fixant d’un commun 
accord leurs limites respectives (en général suivant une logique d’équidistance). La 
Convention de Montego Bay prévoit une possible extension de la règle des 200 milles marins. 
Pour rallonger leur domaine maritime conformément aux dispositions de l'article 76 de ce 
traité international, les Etats intéressés doivent démontrer que se trouvent réunies différentes 
conditions géologiques, morphologiques et géophysiques. La situation la plus simple est 
lorsque le plateau continental, prolongement géophysique du continent sous la mer, s’étend 
jusqu’à 350 milles nautiques au large sans atteindre le talus continental menant aux abysses24. 
La profondeur de la mer est alors faible (généralement autours de 200 mètres). Dans ce cas de 
figure, l’Etat riverain a la possibilité juridique d’accroître son domaine maritime jusqu’à une 
                                                          
19 La Convention des Nations unies sur le droit de la mer a été ouverte aux signatures le 10 décembre 1982 puis 
est entrée en vigueur le 16 novembre 1994. Parmi les rares Etats à ne pas l’avoir ratifiée figurent les Etats-Unis.  
20 Comme une sorte de compensation, les fonds marins de haute mer demeurés hors ZEE étatiques sont, dans le 
même temps, passés du statut de res nullius à celui de res communis. 
21 Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 76 : l'État côtier a « des droits 
souverains aux fins d'exploration et d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles, 
biologiques ou non biologiques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins et de leur sous-sol, 
ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activités tendant à l'exploration et à l'exploitation de la zone à des fins 
économiques, telles que la production d'énergie à partir de l'eau, des courants et des vents ». L’Etat côtier à 
également « juridiction en ce qui concerne la mise en place et l'utilisation d'îles artificielles, d'installations et 
d'ouvrages, la recherche scientifique marine, la protection et la préservation du milieu marin ».  
22 Un mille marin correspond à une distance de 1852 mètres.  
23 Moyenne des eaux à marée basse.  
24 Le talus continental est la zone sous-marine en pente assurant le lien entre le plateau continental aux 
profondeurs variant de 100 à 200 m et la plaine abyssale située généralement entre 4 et 5000 m de profondeur.  
distance de 350 milles de ses côtes. La deuxième situation est déjà plus complexe. Elle repose 
sur la présence du talus continental avant la distance de 350 milles des littoraux. Le domaine 
maritime de l’Etat riverain ne pourra alors aller au-delà d’une distance de 60 milles à partir du 
pied du talus25. Ainsi, si ce dernier se situe à 250 milles des côtes, la zone étatisée pourra être 
portée jusqu’à 310 milles mais pas plus loin. Par contre, si le pied du talus n’est qu’à 100 
milles des côtes, la ZEE de l’Etat riverain ne pourra être dépassée car, même avec un plus de 
60 milles, la limite traditionnelle des 200 milles ne se voit nullement atteinte. Pour une entité 
étatique dans cette situation, existe cependant une ultime possibilité d’extension de son 
domaine maritime. Il s’agit de la règle dite « des 1% sédimentaires ». A l’intérieur de la limite 
des 350 milles, il est possible d’étendre son domaine maritime jusqu’à une distance où 
l’épaisseur des sédiments est au minimum de 1 % de l’étendue à partir du pied du talus 
continental26. Ainsi, partant de ce dernier, il est possible d’étendre le domaine maritime d’un 
Etat d’une distance de 100 milles, tout le temps que l’épaisseur en sédiments est d’au moins 1 
mille voire jusqu’à 150 milles si se présente un minimum de un mille et demie. Enfin, il est à 
relever que les deux règles précédentes (60 milles du pied du talus et 1 % d’épaisseur de 
sédiments) n’autorisent une extension d’un domaine maritime étatique que sur une distance 
n’excédant pas 100 milles de l'isobathe 2 500 mètres (ligne reliant les points d'égale 
profondeur)27, toujours dans la limite ultime des 350 milles de distance de la ligne de base.  
 La vérification des points précédents nécessite des moyens scientifiques et techniques 
importants d’autant plus que les fonds marins sont assez souvent accidentés et qu’il revient 
aux Etats de démontrer leurs revendications pour le cas où ils seraient soucieux d’étendre leur 
domaine maritime. Libres aux entités étatiques de se choisir, ensuite, le critère d’expansion 
leur étant le plus favorable. Pour prétendre à une extension, un État côtier doit constituer un 
dossier technique et juridique devant la Commission des Limites du Plateau Continental 
(CLPC - Commission on the Limits of the Continental Shelf / CLCS) basée à New York 28. 
Présentement, une trentaine de pays l’ont fait, dont la France29 principalement au titre de ses 
                                                          
25 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 76, 4, a), ii) ; article 76, 7. 
26 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 76, 4, a), i) ; article 76, 7. 
27 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 76, 5. 
28 La Commission des limites du plateau continental regroupe 21 experts en géophysique, en hydrographie ou en 
géologie. Elle a été créée en vertu  de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et a pour mandat 
d’examiner les demandes présentées par les États côtiers pour ensuite formuler des recommandations sur le tracé 
des limites extérieures de leur plateau continental. La Commission siège à New York pour une durée maximale 
de six mois. Ses membres sont élus par les États parties à la Convention pour un mandat de cinq ans (avec 
possibilité de réélection). La composition de la Commission suit une logique géographique. 
29 La France a ratifié la convention de Montego-Bay en 1996. 
territoires d'outre-mer30. Il revient à la CLPC de vérifier si les demandes d’expansion reposent 
sur des critères scientifiques indiscutables. Si tel est le cas et, qu’en conséquence, cette 
commission valide la revendication, celle-ci devient définitive31. En contrepartie, l'État côtier 
doit accepter un système de partage des revenus tirés de l'exploitation des ressources situées 
au-delà des 200 milles (dans la limite des 350 milles). Ce dispositif est géré par l'Autorité 
internationale des fonds marins œuvrant pour le compte de toute l’humanité. Après une 
hausse progressive, au bout de 12 ans, l'Etat côtier doit verser des royalties à hauteur de 7 % 
de la valeur de la production annuelle des ressources minérales et énergétiques exploitées sur 
les sols et sous-sols concernés32. Par contre, les richesses (comme les poissons) de la colonne 
d’eau subjacente située entre les lignes de 200 et 350 milles relèvent du domaine 
international. Y prévaut un principe de liberté. 
 Au-delà des zones maritimes étatiques étendues au maximum jusqu’à 350 milles 
nautiques des littoraux, s’étendent les espaces marins internationaux reconnus comme 
« patrimoine commun de l’Humanité »33. Ceux-ci représentent 64 % de la surface des océans. 
S’y applique un principe de liberté : de navigation, de survol, de pêche34, de recherche 
scientifique ou de pose de câbles, tout ceci dans l’intérêt de l’humanité toute entière. L’ordre 
juridique y étant mis en pratique se fonde sur la nationalité des navires y circulant. Quant aux 
fonds marins (dits « la Zone ») des espaces maritimes internationaux, ils ne peuvent relever 
d’une appropriation nationale. La CNUDM y instaure un régime d'appropriation collective à 
travers l'Autorité internationale des fonds marins35 agissant dans l’intérêt de l'humanité toute 
entière par l'intermédiaire d'un organe spécifique, l'Entreprise. 
                                                          
30 La décision de mettre en place un programme pour réaliser ces dossiers visant à étendre le domaine maritime 
français a été prise en 1998 puis confirmée en avril 2002. Une organisation et un financement spécifiques ont été 
déployés pour ce programme baptisé EXTRAPLAC. Son importance a été réaffirmée lors du Comité 
Interministériel de la Mer du 29 avril 2003.  
31 La CLPC est une émanation de la Convention des Nation unies sur le droit de la mer. Les dossiers de 
revendications étatiques y sont adressés. Cette commission émet ensuite des recommandations en rapport sur 
lesquelles les Etats se fondent pour établir la limite extérieure de leur plateau continental. Il ne revient pas à la 
CLPC de fixer les frontières maritimes entre Etats au cas où celles-ci se chevaucheraient. Les entités étatiques 
utilisent simplement ses recommandations pour négocier, avec leurs voisins, les limites de leur domaine 
maritime respectif. Il est possible d’y voir un retour à une logique westphalienne.  
32 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 82, 2. 
33 ONU, résolution 2749 de 1970.  
34 Cependant sont apparues des conventions internationales y limitant les prises pour protéger certaines espèces.  
35 L’Autorité internationale des fonds marins est un organisme intergouvernemental autonome fondé en 1994 
sous l'égide de l’ONU. Il vise à organiser et à contrôler toutes les activités relatives aux ressources minérales des 
fonds marins et activités connexes (exploration, transport) situées dans la zone internationale hors juridictions 
nationales. Cette autorité est compétente pour la zone des grands fonds marins dont les ressources ont été 
déclarées bien commun par l'ONU (« patrimoine commun de l'humanité » ou “common heritage of mankind”). 
 Les frontières maritimes se voient donc prises très au sérieux par les Etats riverains qui 
engagent d’importants moyens afin de faire reconnaître leur souveraineté exclusive sur des 
espaces marins grandissants. Ce retour du westphalien contredit l’évolution sur la terre ferme. 
 
 2. Le domaine maritime français, réserve énorme de puissance ? 
 
 Au constat des débouchés français sur la Manche, la Mer du Nord et la Méditerranée, 
le cardinal de Richelieu (1585-1642) s’exclama : « Dieu a donné à la France l’empire des 
mers ». Toutefois, ce destin maritime s’est souvent vu contrarié par l’importance des moyens 
à engager pour assurer le respect des frontières terrestres face aux puissances voisines. Le 
traité de Schengen semble avoir éloigné quelque peu cette nécessité36. La France peut 
désormais se tourner plus sereinement vers le grand large. Ce basculement géopolitique relève 
d’une nécessité car, dans le monde présent, « la mer est désormais une des bases de la 
richesse et de la prospérité qu'il faut défendre et protéger »37. La France peut en tirer 
quantités d’atouts (2. 1.) à la condition d’y garantir pleinement l’effectivité de sa souveraineté 
en gommant quelques-unes de ses limites judiciaires et militaires (2. 2.). 
 
2. 1. Un domaine maritime conséquent en expansion 
 
 La France a été l’une des premières puissances à disposer des compétences techniques 
pour accomplir de longs voyages en haute mer voire des circumnavigations. Elle en a tiré une 
souveraineté sur quantité d’îles et autres territoires situés sous toutes les latitudes, situation lui 
permettant présentement d’être à la tête d’un immense domaine maritime. Ce dernier, fort de 
11 millions de km², permet à la France de se placer au deuxième rang mondial. Ses 18 000 km 
de littoraux la mènent à disposer de frontières maritimes avec trente Etats. Pour des raisons 
géopolitiques et économiques, la France est désireuse d’agrandir encore ses zones marines. Il 
est vrai qu’au fur et à mesure des évolutions techniques, l’exploitation des grands fonds se 
révèle de plus en plus envisageable. A tel point que certains en viennent à rêver d’une France 
promise à un avenir économique radieux grâce à son domaine maritime établi sous toutes les 
                                                          
36 L’actuelle crise migratoire et les défaillances de l’agence européenne Frontex révèlent cependant que cette 
question n’est pas close.  
37 Propos tenus par l’Amiral Rogel visible dans : LORGEOUX (J.), TRILLARD (A.), Maritimisation : la France 
face à la nouvelle géopolitique des océans, Rapport d'information n° 674 (2011-2012), fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, déposé le 17 juillet 2012, p. 35. 
latitudes38. Pour l'Amiral Bernard Rogel, chef d'état-major de la Marine, : « Il est, 
indispensable d'achever la délimitation de ces espaces dans les meilleurs délais et d'y 
demeurer présents car si nous ne le faisons pas, d'autres viendront solliciter des permis pour 
exploiter les ressources minérales profondes qui s'y trouvent en grande quantité »39. Sur les 
trente Etats avec lesquels la France partage des frontières maritimes communes, vingt ont 
accepté de conclure un accord fixant les limites de chacun. Paris, conformément à l’article 76 
de la CNUDM, peut revendiquer d’étendre son domaine maritime au-delà de la ligne 
traditionnelle des 200 milles nautiques en retenant des critères de profondeur ou de distance 
vis-à-vis de la ligne de base de ses littoraux. Tous les dossiers de revendications sont transmis 
à la Commission des limites du plateau continental (CLPC) des Nations unies, à charge pour 
celle-ci d’émettre des recommandations en rapport. Il revient ensuite aux Etats côtiers voisins 
d’en tenir compte pour établir leurs limites maritimes avec la France. Si deux souverainetés 
possibles se chevauchent, il leur revient en effet de négocier pour fixer, d’un commun 
accord40, les contours et périmètres de leurs territoires marins respectifs. 
 Afin de retenir le critère le plus favorable à l’extension de son domaine maritime, la 
France s’est lancée dans quantités d’études scientifiques de haut vol41. La Convention de 
Montego Bay autorise en effet chaque État côtier à soumettre à la CLPC une demande 
d’extension des bornes extérieures de sa ZEE dans une limite maximale de 150 milles 
nautiques. Avec son programme EXTRAPLAC42 mis en place en 2002, la France s’est 
particulièrement appliquée dans cette course à l’expansion puisqu’elle a déposé, entre 2006 et 
2009, cinq demandes auprès de la CLPC, revendications portant sur un total d’environ un 
million de km². La quasi-totalité de ces requêtes se situe autour de territoires d’outre-mer. 
Cette façon de faire s’est avérée des plus fructueuses. Par des décrets datés du 25 septembre 
2015, la France a ainsi pu étendre son domaine public maritime de 579 000 km2 en se fondant 
                                                          
38 Sur ce point, voir : FOLLIOT (Ph.), LOUY (X.), France-sur-Mer, un empire oublié, Editions du Rocher, 
2009, 217 p. 
39 LORGEOUX (J.), TRILLARD (A.), Maritimisation : la France face à la nouvelle géopolitique des océans, 
Rapport d'information n° 674 (2011-2012), fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense et 
des forces armées, déposé le 17 juillet 2012, p. 102. 
40 Au moyen d’un traité bilatéral. 
41 Pour la période 2002-2009, le programme interministériel EXTRAPLAC s’est appuyé sur les travaux de 
l’Ifremer œuvrant de concert avec le SHOM (service hydrographique et océanographique de la Marine), l’Institut 
Français du Pétrole (IFP) et l’Institut polaire Paul-Emile Victor (IPEV). Ces organismes apportent les 
compétences scientifiques et les moyens navals nécessaires pour instruire les demandes d’extensions. 
42 EXTRAPLAC (EXTension RAisonnée du PLAteau Continental) est un programme coordonné par un comité 
de pilotage interministériel sous responsabilité du Secrétariat général de la Mer. 
sur les recommandations rendues par la CLPC43. Celles-ci ont étayé une extension du plateau 
continental aux larges de la Martinique et de la Guadeloupe (8 000 km2), de la Guyane 
(72 000 km2), de la Nouvelle-Calédonie (76 000 km2) et surtout des îles Kerguelen (423 000 
km2). Avec cet élargissement, le domaine maritime français atteint désormais 11 millions de 
km2 ; chiffre plaçant la France au 2ème rang mondial juste derrière les EU (11,3 millions de 
km2). Afin d’étendre ses espaces marins, la France s’est vue dans l’obligation de prouver que 
ses zones émergées se poursuivaient bel et bien au fond de certaines mers sous la forme d’un 
plateau continental. Pour cela, géographes et géologues se sont mis en action pour démontrer 
que le territoire national français se prolonge, en certains lieux, sous les eaux (par une chaîne 
de montagnes ou par un sol aux sédiments caractéristiques). Cette moisson de nouveaux 
domaines maritimes n’est peut-être pas terminée car Paris attend également la décision de la 
Commission des limites du plateau continental pour certaines zones situées autour de 
l’archipel des Crozet, des îles Saint-Paul et Nouvelle-Amsterdam, de la Réunion (océan 
Indien), de Wallis et Futuna (Pacifique) et de Saint Pierre-et-Miquelon (Atlantique nord)44. Si 
la CLPC venait à accéder à toutes les demandes de Paris, ce serait au moins un million de km² 
qui viendrait accroître la surface du domaine marin sous juridiction française. La France 
détiendrait alors le titre enviable de première puissance maritime mondiale. Sans compter 
qu’un dossier demeure encore à déposer pour la Polynésie française. 
 Les droits souverains sur les nouveaux espaces nationaux ne s’exercent cependant que 
sur les fonds (y compris sur les espèces y vivant) et les sous-sols en rapport. En effet, au-delà 
des 200 milles nautiques, la colonne d’eau (avec ses ressources halieutiques) relève du 
domaine international. Cette restriction ne remet nullement en cause l’intérêt d’étendre son 
espace maritime même si la France, comme tout Etat, n’y possède plus le monopole pour 
l’exploitation de toutes les ressources (eau subjacente comprise) comme c’est le cas jusqu’aux 
classiques 200 milles nautiques. Les plateaux continentaux juridiques45 peuvent en effet 
contenir quantités de richesses même si celles-ci sont très loin d’avoir été pleinement 
cartographiées : ressources biologiques vivant sur les fonds, énergies marines renouvelables, 
hydrocarbures, sulfures hydrothermaux concentrant de multiples métaux, encroûtements 
                                                          
43 Décrets no 2015-1180 (Martinique, Guadeloupe), 2015-1181 (Guyane), 2015-1182 (Nouvelle-Calédonie) et 
2015-1183 (îles Kerguelen) en date du 25 septembre 2015, actes exécutoires définissant les limites extérieures 
du plateau continental au large des territoires en question. 
44 Pour toutes ces demandes en attente des recommandations de la CLPC, voir le site Internet de cet organe établi 
par les Nations unies à l’adresse suivante : http://www.un.org/Depts/los/clcs_new/commission_submissions.htm 
45 C’est-à-dire les limites maritimes d’un Etat pouvant être portées jusqu’à 350 milles marins de ses littoraux.  
cobaltifères, nodules polymétalliques ou terres rares46 si nécessaires aux nouvelles 
technologies. Des études menées entre 2010 et 2012 par l’Ifremer autour de Wallis-et-Futuna 
ont ainsi révélé la présence de quantités de sulfures hydrothermaux, riches en métaux divers 
dont les terres rares. Ces ressources semblent exploitables à l’horizon 2030. La France 
s’intéresse tout particulièrement aux encroûtements cobaltifères (cobalt, nickel, platine et 
manganèse) dont ses principales ressources sont localisées au large de la Polynésie. S’y 
décèlent aussi des métaux rares nécessaires aux nouvelles technologies. Outre l'indium et le 
germanium, la France pourrait se trouver à la tête de gisements de cadmium, d’antimoine, de 
mercure, de sélénium, de molybdène et de bismuth. Pour Paris, il s’agit d’un énorme enjeu 
stratégique pour le futur même si, comme pour tout Etat côtier disposant d’un plateau 
continental juridique situé au-delà des 200 milles, les autorités françaises doivent accepter un 
partage de la valeur tirée des ressources minérales exploitées47, système géré par l'Autorité 
internationale des fonds marins. Sont bénéficiaires de ce système les autres Etats Parties à la 
Convention de Montego Bay avec une certaine primauté accordée aux pays en développement 
les moins avancés ou sans littoraux48.  
 
2. 2. Une souveraineté maritime à rendre pleinement effective 
   
 Il revient à la France de faire preuve de fermeté lors des négociations avec les autres 
Etats bordiers de son domaine maritime. Il semble que cela soit le cas dans les discussions 
entamées depuis 2009 avec la Grande Bretagne, l’Eire et l’Espagne portant sur le partage de 
la zone ouest-iroise du Golfe de Gascogne, échanges survenus après que la CLPC eût remis 
ses recommandations49. Il revient en effet aux Etats d’en tenir compte afin de fixer les limites 
respectives de leurs espaces marins. La France devra aussi faire preuve d’une vigilance accrue 
concernant le statut de certaines de ses îles ne se prêtant pas obligatoirement à l’existence 
                                                          
46 Les terres rares sont un groupe de métaux aux propriétés voisines comprenant le scandium, l'yttrium et les 
quinze lanthanides aux numéros atomiques de 57 à 71. Leurs propriétés électromagnétiques en font des matières 
premières essentielles pour les nouvelles technologies. Pour l’économie mondiale, les terres rares font donc 
partie des matériaux stratégiques. Le quasi-monopole de la Chine sur celles-ci a poussé à une relance des 
prospections en rapport un peu partout sur la planète.  
47 A hauteur de 7 % de la valeur de la production annuelle des ressources minérales concernées.  
48 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 82, 4.  
49 Voici la liste des extensions maritimes françaises possibles partagées avec d’autres Etats ; ceux-ci étant placés 
entre parenthèses : zone « Guyane » (Brésil, Suriname), zone « St Pierre et Miquelon » (Canada), zone 
« Kerguelen » (Australie car exerce une souveraineté sur les îles Heard et Mc Donald), zone « Crozet » (Afrique 
du Sud par les îles du Prince Edward), zone « Europa » (Afrique du Sud, Mozambique, Madagascar), zone 
« Terre Adélie » (Australie), zone « Nouvelle Calédonie » (Australie, îles Fidji), zone « Antilles » (La Barbade), 
zone « Réunion » (Madagascar, Mozambique), zone « Wallis et Futuna » (Tuvalu, Tokelau). 
d’un domaine maritime. La Convention de Montego Bay précise en effet : « Les rochers qui 
ne se prêtent pas à l’habitation humaine ou à une vie économique propre n’ont pas de zone 
économique exclusive ni de plateau continental »50. Cette règle explique le maintien de bases 
météorologiques où œuvrent des militaires sur des sites normalement inhabités51. Il est ainsi 
possible de retenir l’exemple de l’île Tromelin au nord-est de Madagascar, rattachée aux 
Terres australes et antarctiques françaises52. Cet îlot relève des îles Eparses, sous souveraineté 
française, sises dans le canal du Mozambique entre Madagascar et le littoral africain. Ces 
territoires insulaires de faibles superficies permettent cependant le contrôle d’un domaine 
maritime des plus poissonneux. En évoquant une vie économique propre, la Convention de 
Montego Bay renvoie également à la nécessité d’un personnel (de préférence local), de 
sources d’énergie et d’infrastructures de transports permettant la mise en valeur d’un domaine 
maritime. Or, ces conditions peuvent manquer dans certaines îles sous pavillon français.  
 La souveraineté sur un espace marin émanant d’un territoire se doit donc d’être rendue 
concrète soit par une occupation humaine, soit, au minimum, par un dispositif de surveillance. 
Son coût peut sembler trop prohibitif au regard de zones qui, pour l’instant, ne rapportent que 
très peu53. Un certain manque de moyens, voire de volonté politique, permet ainsi à des 
armements mexicains ou étatsuniens d’écumer les étendues très poissonneuses de Clipperton 
sans acheter le moindre quota de pêche. Il est vrai que l’absence de peuplement en continu de 
ce territoire ou de vie économique propre amène certains Etats à critiquer le bien-fondé du 
domaine maritime français en émanant54. Dans l’océan Indien, l’île Maurice accorde des 
licences de pêche à des pavillons étrangers au sein même de la ZEE française entourant l’îlot 
de Tromelin. Le Vanuatu a la même attitude pour les espaces marins autour des îles Loyautés 
relevant pourtant de la France par l’intermédiaire de la Nouvelle-Calédonie. Il est certain 
qu’une souveraineté non effective par manque de moyens n’a pas vraiment de sens, même si 
cela peut s’expliquer par le fait que, présentement, ces zones ne rapportent que peu de 
                                                          
50 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM), article 121, 3. 
51 Sur ce point, l’absence d’occupation humaine pérenne sur l’atoll de Clipperton situé 1 300 km au sud-ouest du 
Mexique laisse planer une certaine incertitude sur son caractère habitable. Il s’agit pourtant d’une question 
importante car la France en retire un domaine marin de 425 000 km².  
52 Ce minuscule territoire (1 km²) donne à la France une surface marine de 280 000 km² sur des eaux très 
poissonneuses (surtout en thons). Y séjournent à grands frais trois personnes relayées tous les deux mois, qu’il 
faut ravitailler en avion ou en hélicoptère car Tromelin est difficile d’accès par la mer du fait de sa barrière 
corallienne.  
53 PEZARD (F.), Vous avez dit « onze millions de km² » ?, La Revue Maritime, n° 492, Décembre 2011, p. 26. 
La marine de guerre française se rend toutefois assez fréquemment dans ces territoires (visites régulières aux îles 
éparses autour de Madagascar, aux îles Matthiew et Hunter à l’est de la Nouvelle-Calédonie…).  
54 La ZEE en rapport est issue du décret no 78-147 du 3 février 1978.  
bénéfices. Pour les richesses halieutiques, un rapport du sénat a ainsi insisté sur la présence 
nécessaire d’un plateau continental pour disposer d’eaux poissonneuses55. Or, cette même 
étude a noté son absence autour de nombreux territoires ultramarins56. Cependant, 
d’importantes richesses minières ou énergétiques semblent au rendez-vous pour l’avenir. En 
attestent les prometteuses prospections pétrolières offshores au large de la Guyane.  
 Confrontée aux revendications d’Etats voisins et pas toujours assurée de sa situation 
juridique sur les eaux entourant certaines de ses îles faute de peuplement ou d’activités 
économiques autonomes57, la France peut tenter, malgré tout, d’y maintenir l’essentiel de sa 
souveraineté au moyen d’un condominium58. S’y apparente l’accord-cadre signé avec l’île 
Maurice à Port-Louis le 7 juin 2010 « sur la cogestion économique, scientifique et 
environnementale relative à l’île de Tromelin et à ses espaces maritimes environnants ». Il ne 
s’agit nullement d’une cession de souveraineté mais plutôt d’un partage de gestion et de 
compétences dans les domaines environnementaux, archéologiques et halieutiques. Cet 
accord-cadre demeure cependant en attente de ratification par le parlement suite aux critiques 
acerbes de certains de ses membres. Pour y faire face, l’ancien ministre français de l'Outre-
mer, Victorin Lurel, s’est rendu à Tromelin le 17 avril 2013 afin d’y réaffirmer la 
souveraineté française59. 
 L’effectivité du domaine maritime français repose aussi sur des décisions de justice 
prises à bon escient. En infirmant un jugement du tribunal correctionnel de Nouméa du 20 
novembre 2013, la Cour d’appel de cette même ville a, en effet, rendu un arrêt des plus 
surprenants (1er juillet 2014)60. Ce dernier contredit la condamnation initiale d’un pêcheur 
chinois pris en flagrant délit de prises illicites dans les eaux de la nouvelle Calédonie61. En 
l’espèce, le navire en question possédait une licence de pêche délivrée par le Vanuatu. Cet 
Etat a, en effet, étendu de façon unilatérale son domaine maritime en y intégrant les îles 
Loyauté pourtant sous souveraineté française. En première instance correctionnelle, le 
palangrier chinois s’était vu condamné à quatre mois de prison avec sursis62, cinq millions de 
                                                          
55 Rapport d’information n° 345 (1997-1998) du Sénat, rédigé par M. Philippe Marini et déposé le 6 mars 1998. 
56 Il en va ainsi de la Réunion. Il est également à noter que les eaux de la Polynésie française ou de la Nouvelle 
Calédonie sont peu poissonneuses.  
57 Toutefois, une mer territoriale avec exclusivité de pêche reste toujours possible jusqu’à 12 milles au large.  
58 En droit international public, un condominium est un territoire (y compris maritime) sur lequel plusieurs États 
exercent une souveraineté conjointe suite à un accord formel. 
59 KODA (M.), Victorin Lurel : "A Tromelin, on est chez nous!", dépêche AFP du 17 avril 2013. 
60 Arrêt de la chambre des appels correctionnels n° 14/108.  
61 Il s’agit du palangrier Hu Yu 911. 
62 Il faut cependant relever que l’article 73, 3 de la Convention de Montego Bay interdit toute peine 
d’emprisonnement.  
francs Pacifiques d’amende (41 900 euros), le tout s’accompagnant de la rétention du navire. 
Les magistrats d’appel ont totalement chamboulé ce jugement initial au prétexte que, faute 
d’accord entre la France et le Vanuatu sur les limites de leurs eaux respectives, ce dernier Etat 
pouvait revendiquer la limite des 200 milles marins. Néanmoins, l’absence d’accord bilatéral 
ne crée nullement un vide juridique autorisant les pêcheurs des deux pays à œuvrer de concert 
dans les espaces concernés. En effet, le décret français 78-142 du 3 février 1978 établissant 
les limites de la ZEE de la Nouvelle-Calédonie respecte partout la ligne d’équidistance par 
rapport aux côtes des États voisins : Australie, Fidji, Îles Salomon et Vanuatu. Or, en droit de 
la mer, cette observance est une règle reconnue de délimitation à laquelle se réfèrent les 
juridictions internationales. De plus, donner droit aux revendications maritimes du Vanuatu 
reviendrait à remettre en cause la souveraineté française sur les îles Loyauté. Or, de simples 
magistrats ne disposent pas d’un pouvoir les autorisant à porter atteinte à l’intégrité du 
territoire national. Selon l’article 53 de la constitution de la 5ème république, toute cession 
territoriale doit être issue d’un traité ne pouvant être approuvé qu’après le vote d’une loi en 
autorisant la ratification par le président de la République ou l’approbation par le Premier 
ministre. Egalement, ceci ne pourra survenir qu’après consentement des populations 
concernées. Sans surprise, la Cour de cassation, chambre criminelle, vient de casser l’arrêt de 
la cour d’appel de Nouméa par une décision en date du 16 janvier 2016 (Crim. n° 6157) 
renvoyant l’affaire devant la cour d’appel de Paris. Le respect du domaine maritime national 
se doit, en effet, de reposer sur des décisions judiciaires conformes aux ordres internes et 
internationaux.  
 La préservation par la France de son immense domaine marin nécessite aussi 
d’imposants moyens militaires. Face à tout risque d’atteinte à sa souveraineté, « l’efficacité de 
la prévention repose sur des capacités d’action crédibles, puissantes et polyvalentes 
indispensables face à des adversaires décidés »63. Afin de garantir le respect quotidien de ses 
espaces maritimes, la France dispose des bâtiments de transport léger (Baltral) classe 
Champlain et des patrouilleurs P 400 de la Marine nationale. Ces unités sont présentement 
peu à peu désarmées au profit de bâtiments de surveillance et d'intervention maritime 
(Batsimar) susceptibles de déplacer autour de 1000 tonnes64. Capables d’emporter des 
                                                          
63 Propos tenus par l’Amiral Rogel visibles dans : LORGEOUX (J.), TRILLARD (A.), Maritimisation : la 
France face à la nouvelle géopolitique des océans, Rapport d'information n° 674 (2011-2012), fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, déposé le 17 juillet 2012, p. 138. 
64 Marines et Océans, La France doit se doter de nouveaux moyens de surveillance pour sa ZEE, 21 février 
2013, article visible en ligne sur Internet : http://www.marine-oceans.com/economie-maritime/4619-la-france-
doit-se-doter-de-nouveaux-moyens-de-surveillance-pour-sa-zee (page consultée le 23 / 05 / 2016).  
commandos aux côtés d’un hélicoptère et de plusieurs drones, ces navires devraient être livrés 
à partir de 2017. Un bâtiment déplaçant 2 000 tonnes : le B 2M est également prévu pour des 
missions de plus longues durées. Les ports d’attache de ces nouvelles unités se situeront en 
Nouvelle-Calédonie, Antilles, Réunion et Polynésie. Au-delà des corvettes et autres 
patrouilleurs précédents, les frégates de 5 à 7 000 tonnes sont également susceptibles de 
remplir des missions de contrôles sur l’ensemble de nos domaines maritimes.  
 
 Comme nombre d’Etats, la France est entrée dans une logique de frontières terrestres 
sans cesse fluidifiées sur fond de souverainetés superposées désacralisant les territoires. Par 
contre, les espaces marins entrent, eux, dans une logique westphalienne avec des entités 
étatiques très attentives à y assurer leur autorité, y compris sur des groupes privés au moyen 
de droits de pêche, de concessions minérales… L’idée que les domaines maritimes français 
abritent nos principales richesses du futur nécessite, dans un premier temps, d’en accepter le 
coût en termes de garantie d’effectivité. L’éloignement de la métropole affaiblit en effet nos 
capacités de projection en nous plaçant dans un rapport de force souvent défavorable qu’il 
convient de rééquilibrer en maintenant une flotte de haute mer suffisamment nombreuse. 
Cependant, jouer l’épreuve de force en continu peut s’avérer épuisant. La communauté 
maritime mondiale fonctionnant suivant le principe de la réciprocité, il serait parfois 
souhaitable de faire preuve de souplesse concernant les limites de notre domaine marin afin 
de protéger nos activités liées à ce secteur65. Certains appellent ainsi à faire preuve d’un sens 
modeste de la propriété66, conception ne devant toutefois pas conduire à brader une 
souveraineté acquise sous toutes les latitudes grâce aux efforts et talents de nos glorieux 
ancêtres.  
 
Franck Duhautoy 
(Docteur en droit public) 
                                                          
65 Le groupe français Total, par son savoir-faire dans l’offshore, gagne de gros bénéfices en exploitant des 
gisements dans des ZEE étrangères (Angola, Congo, Nigéria…). D’autres groupes hexagonaux sont aussi très 
actifs dans la prospection, l’ingénierie et la construction de plateformes (Bourbon, TECHNIP, CGGC Veritas). 
Les chantiers navals continuent à exister après s’être repositionnés sur le haut de gamme touristique et la 
plaisance. Il faut aussi relever l’importance des compagnies maritimes françaises comme le groupe Louis-
Dreyfus.  
66 PEZARD (F.), Vous avez dit « onze millions de km² » ?, La Revue Maritime, n° 492, Décembre 2011, p. 33.  
